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Depuis une dizaine d’années, 
on observe une augmentation 
des cas de tuberculose bovine 
dans les cheptels bovins 
et dans la faune sauvage. 
Cependant, en France, les 
cas humains, et notamment 
d’origine professionnelle, 
restent exceptionnels. Les 
mesures mises en place par 
les autorités sanitaires en 
limitent l’extension. Des 
mesures de prévention 
collective et individuelle 
peuvent être mises en place. 
Il n’est pas recommandé 
aux services de santé au 
travail d’assurer un suivi 
systématique des professions 
concernées (éleveurs, ouvriers 
d’abattoir, chasseurs...) 
mais plutôt de proposer une 
surveillance appropriée en 
cas de contact avec un animal 
ou une carcasse contaminés.

en  
résumé

La tuberculose bovine avait pra-
tiquement disparu des élevages 
français au début des années 2000. 
Mais, depuis cette date, alors que 
les filières agricoles et les autorités 
sanitaires vétérinaires pensaient la 
problématique résolue, le nombre 
d’élevages infectés tend de nouveau 
à augmenter. Cette constatation 
génère de nombreuses interroga-
tions, notamment de la part des 
professionnels agricoles et agro-ali-
mentaires, des services vétérinaires 
et des équipes de santé au travail. 
Dans ce contexte, la Direction de la 
santé sécurité au travail (DSST) de 
la Caisse centrale de la Mutualité 
sociale agricole (CCMSA) a pris l’ini-
tiative de réunir un groupe de tra-
vail composé d’acteurs et experts en 
santé animale, en santé au travail et 
en pathologie infectieuse, pour éla-
borer des recommandations pour 
le suivi des travailleurs après expo-
sition à des animaux porteurs de  
M. bovis en France métropolitaine. 
Ces recommandations sont reprises 
en fin d’article.

La tuberculose est une 
infection engendrée par des 
mycobactéries appartenant au 
complexe tuberculosis (MTBC), 
dont les principales espèces 
sont détaillées dans le tableau 
I, page suivante. Ces bactéries 
sont classées dans le groupe 3 de 
la classification réglementaire des 
agents biologiques [1]. En patholo-
gie humaine, l’espèce la plus fré-
quemment rencontrée est Myco-
bacterium tuberculosis, en grande 
majorité à transmission interhu-
maine, et responsable de 98 % 
des cas de tuberculose en France. 
Au sein du complexe tuberculosis, 
les différentes mycobactéries pré-
sentent, par mutations génétiques 
successives, une forte spécificité 
d’espèce, expliquant la moindre 
transmissibilité de Mycobacte-
rium bovis (M. bovis) à l’homme 
[2]. Le réservoir de M. bovis est 
animal ; de nombreuses espèces y 
sont sensibles et sa transmission 
à l’homme est rare et essentielle-
ment zoonotique [3]. 
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Tuberculose bovine et santé 
au travail : où en est-on ? 

ÉPIDÉMIOLOGIE

DONNÉES SUR 
L’ÉPIDÉMIOLOGIE ANIMALE
Suite aux mesures sanitaires mises 
en place par l’État et les organisa-
tions professionnelles agricoles, la 
prévalence de la tuberculose dans 
les élevages bovins de France mé-
tropolitaine, qui était de 25 % en 
1954, est tombée sous le seuil de 
0,1 % à la fin des années 90. Cette 
évolution a permis à la France 
d’être déclarée indemne de tuber-
culose bovine depuis 2001 [4].
Pourtant, depuis 2005, tout en res-
tant sous le seuil de 0,1 %, cette pré-
valence tend à augmenter. En 2014, 
la prévalence dans les élevages 
était de 0,075 % et l’incidence de 
0,5 % [5]. Certains départements 
sont particulièrement touchés 
comme la Côte-d’Or, la Dordogne, 
la Charente, les Pyrénées-Atlan-
tiques et les Landes. Mais d’autres 
foyers bovins ont aussi été détec-
tés, notamment en Normandie, 
dans les Ardennes, en Camargue et 
en Corse.
Au Pays de Galles et dans l’est de 
l’Angleterre, des campagnes obli-
gatoires d’éradication de la tuber-
culose bovine ont également été 

mises en place dès les années 1950. 
Elles ont permis initialement une 
diminution importante de l’inci-
dence dans les élevages infectés. 
Cependant, ce taux a augmenté de 
façon spectaculaire à partir de 2001 
pour atteindre des prévalences res-
pectives de 5 et 10 % des troupeaux 
[6].
Alors que la tuberculose bovine 
était considérée comme étant 
essentiellement d’origine domes-
tique, des cas d’infection chez des 
animaux sauvages ont été décou-
verts dans des zones présumées in-
demnes de tuberculose pour cette 
population, et ce à proximité d’éle-
vages infectés. Ce phénomène a été 
observé dans plusieurs pays no-
tamment en France (chez les cerfs 
de la Forêt de Brotonne en 2001, 
puis chez les blaireaux en Côte 
d’Or). Des systèmes de surveillance 
de la faune sauvage ont depuis été 
mis en place par le réseau SAGIR 1  
de l’Office national de la chasse et 
de la faune sauvage (dispositif Syl-
vatub 2 en France) [7]. Ces infections 
sauvages restent classiquement 
des culs-de-sac épidémiologiques. 
Néanmoins, dans certaines condi-
tions démographiques ou envi-
ronnementales, les populations 
de mammifères sauvages (cerfs, 

sangliers, blaireaux notamment) 
peuvent devenir des réservoirs et 
entretenir à elles seules la persis-
tance de M. bovis. Les départements 
les plus concernés sont la Côte d’Or, 
la Charente et la Dordogne [7].

DONNÉES SUR 
L’ÉPIDÉMIOLOGIE HUMAINE

POPULATION GÉNÉRALE
Une revue de la littérature mondiale 
réalisée en 2013 à la demande de 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) montrait une différence si-
gnificative de prévalence humaine 
de la tuberculose à M. bovis selon 
les pays. En Europe occidentale, des 
mesures de lutte contre l’infection, 
portant à la fois sur la surveillance 
sanitaire des troupeaux, l’inspec-
tion des carcasses en abattoir et les 
programmes de pasteurisation du 
lait, ont permis de diminuer drasti-
quement cette prévalence. Ces pra-
tiques sont beaucoup moins cou-
rantes dans certaines autres régions 
du monde, en Afrique par exemple, 
où la prévalence est la plus élevée 
[8].
En Angleterre, au Pays de Galles et 
en Irlande du Nord, malgré la pres-
sion infectieuse importante dans 
les élevages bovins, l’incidence hu-
maine de la tuberculose bovine est 
restée faible et relativement stable 
depuis 2000 [9].
En France, dans la population géné-
rale, la prévalence et l’incidence de 
la tuberculose humaine à M. bovis 
est très faible. En 2013, le réseau de 
laboratoires spécialisés AZAY-My-
cobactéries, qui identifient en rou-
tine les espèces de mycobactéries, 
rapportait 10 cas de tuberculose 
maladie (TM) dus à M. bovis parmi 
lesquels six étaient nés au Maghreb 
ou en Afrique Sub-saharienne, et 
quatre étaient nés en France et 
âgés de plus de 60 ans. L’extrapo-
lation de ces chiffres à la France 

Espèces Hôtes principaux Homme comme hôte 
secondaire

M. tuberculosis Homme –
M. bovis Bétail, cerf, bison, 

blaireau…
oui

M. caprae Chèvre oui
M. africanum Homme –

M. microti Campagnol, lama … très rare
M. canetti Homme –

M. pinnipedii Phoque … très rare

> LES PRINCIPALES ESPÈCES DU COMPLEXE TUBERCULOSIS

,Tableau I

1. Surveillance 
des maladies de 
la faune sauvage 
pour Agir.

2. Sylvatub est 
un programme 
national de 
surveillance de 
la tuberculose 
bovine dans la 
faune sauvage 
dont les objectifs 
sont de détecter 
la maladie chez 
les animaux 
sauvages et 
d’en estimer 
la prévalence. 
Ceci concerne 
principalement les 
cerfs, les sangliers 
et les blaireaux.



DÉCEMBRE 2019 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 160 93

la Direction départementale en 
charge de la protection des popula-
tions (DDecPP) d’un abattage total 
ou partiel du troupeau (encadré 1 
et encadré 2, page suivante). Lors 
de ce dépistage systématique, la 
découverte d’une tuberculose évo-
lutive est exceptionnelle [5]. 
Chez les autres animaux d’élevage 
(caprins, cervidés, porcins), la mala-
die est plus rare et généralement 
en lien épidémiologique avec un 
foyer bovin.
Dans la faune sauvage, comme 
chez les animaux en captivité qui 
ne bénéfi cient pas ou peu d’un sui-
vi vétérinaire rapproché, la décou-
verte de formes évoluées de tuber-
culose est plus fréquente [16].

vis ont été reconnus en 10 ans 
(2008-2017) au titre du tableau de 
maladies professionnelles n° 16 
du régime agricole. Les données 
concernant le tableau n° 40 du 
régime général (environ 40 cas par 
an) ne distinguent pas M. bovis de 
M. tuberculosis.

LA MALADIE

CHEZ L’ANIMAL
De nombreuses espèces de mam-
mifères sont sensibles à la tuber-
culose. Les formes cliniques varient 
en fonction des espèces.
Chez les bovins, l’agent de la tuber-
culose est essentiellement M. bovis.
La transmission dans l’espèce se 
fait surtout par voie aérienne et la 
forme clinique la plus fréquente 
est pulmonaire. Dans la plupart des 
cas, il s’agit d’infections chroniques 
d’évolution lente, limitées aux pou-
mons, cliniquement longtemps 
inapparentes. En cas de défi cit im-
munitaire il peut y avoir générali-
sation de l’infection [14]. En France, 
la plupart des bovins, dont le dia-
gnostic a été confi rmé, ne présente 
que des lésions ganglionnaires fer-
mées localisées [15]. 
En France, chez les animaux d’éle-
vage, l’immense majorité des dia-
gnostics est liée au dépistage sys-
tématique (programmé en élevage 
ou systématique à l’abattoir) mais 
le diagnostic reste rare. La surveil-
lance systématique à l’abattoir 
consiste en une inspection de tous 
les bovins abattus pour la consom-
mation humaine. La surveillance 
programmée en élevage consiste 
en un dépistage prophylactique 
décrit dans l’encadré 1 et concerne 
tous les élevages. Il peut aboutir à 
un abattage des animaux suspects 
en vue d’un diagnostic. En cas de 
positivité, il peut être décidé par 

entière laisse supposer l’existence 
d’une cinquantaine de cas annuels 
de TM à M. bovis [10]. Depuis 2003, 
environ 2 % des souches du com-
plexe Mycobacterium tuberculosis
testées par le Centre national de 
référence (CNR) sont du M. bovis
[11]. La tuberculose fait partie des 
maladies à déclaration obligatoire. 
Cependant le formulaire n’exige 
pas de préciser le bacille incriminé.

DONNÉES PROFESSIONNELLES
Les données épidémiologiques 
concernant les cas en relation avec 
la profession sont peu nombreuses. 
Dans les pays en voie de dévelop-
pement où la prévalence animale 
d’infection à M. bovis est beaucoup 
plus importante, notamment en 
Afrique, les professions les plus 
concernées sont les éleveurs et les 
ouvriers d’abattoir [12]. Cependant, 
dans ces études, l’origine de la 
contamination (professionnelle ou 
ingestion de lait contaminé) n’est 
pas recherchée. Par ailleurs, la re-
cherche de M. bovis à partir du com-
plexe tuberculosis y est rarement 
réalisée. Quelques cas sont décrits 
chez des vétérinaires (au Royaume 
Uni notamment) sans que le lien 
avec les activités professionnelles 
ne soit non plus clairement établi. 
Il s’agit de vétérinaires réalisant 
des soins à des animaux d’élevage 
ou pratiquant des nécropsies ou 
inspections vétérinaires post mor-
tem dans diverses situations pro-
fessionnelles [12].
En France, aucune donnée épidé-
miologique sur les liens entre la 
tuberculose bovine humaine et 
l’activité professionnelle n’a été re-
trouvée en dehors d’études de cas. 
Ainsi, une tuberculose pulmonaire 
à M. bovis a été décrite chez un 
ouvrier d’abattoir accrocheur sans 
que le lien avec son travail n’ait pu 
être démontré [13].
Sept cas de tuberculose à M. bo-

L’arrêté du 15 septembre 2003 fi xant les mesures 
techniques et administratives relatives à la 
prophylaxie collective et à la police sanitaire de 
la tuberculose des bovinés et des caprins défi nit 
les modalités de surveillance des troupeaux de 
bovinés dans le but d’acquérir et de maintenir 
la qualifi cation offi cielle des troupeaux. 
La recherche des animaux tuberculeux est 
fondée sur la pratique de tests tuberculiniques 
intradermiques ou d’autres techniques comme le 
dosage de l’interféron gamma ou la polymerase 
chain reaction (PCR) ainsi que sur des recherches 
post mortem. Les tests se font une fois par an 
mais leur rythmicité peut être modulée par la 
prévalence de la maladie dans le département 
concerné. Tous les élevages sont concernés 
(production laitière et production de viande).
Lorsque l’existence de la tuberculose est 
confi rmée, le troupeau est placé sous arrêté 
préfectoral portant déclaration d’infection (APDI). 
Parmi les mesures prises fi gurent l’isolement et 
la séquestration du troupeau. C’est la Direction 
départementale en charge de la protection des 
populations qui autorise ensuite la mise en 
œuvre des plans d’assainissement par abattage 
sélectif. 

>  DÉPISTAGE PROPHYLACTIQUE 
EN ÉLEVAGE 

,Encadré 1
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munodépression ou le très jeune 
âge [20]. La maladie va se traduire 
par une altération de l’état géné-
ral et des atteintes diverses : pul-
monaires, ganglionnaires, génito-
urinaires, osseuses… L’infection 
peut alors, à plus ou moins long 
terme, engager le pronostic vital 
ou laisser des séquelles graves, 
notamment si le traitement est 
trop tardif, insuffi sant ou ina-
dapté [17]. Auparavant, en ce qui 
concerne M. bovis, les formes cli-
niques extra pulmonaires étaient 
les plus fréquentes, en lien avec 
le mode de contamination d’ori-
gine alimentaire. Cependant, du 
fait des mesures d’hygiène mises 
en place dans les pays industriali-
sés, ces formes deviennent moins 
fréquentes. Les données récentes 
en Europe (France, Angleterre) 
montrent une proportion plus éle-
vée de formes pulmonaires et gan-
glionnaires [21, 22]. Au stade mala-
die, le diagnostic de tuberculose 
pulmonaire est facilement évoqué 
par la radiographie pulmonaire et 
la mise en évidence de la bactérie 
à l’examen direct des crachats. En 

CHEZ L’HUMAIN
Les manifestations cliniques sont 
identiques, que la tuberculose soit 
liée à M. tuberculosis ou M. bovis.
Lorsque la bactérie pénètre dans 
l’organisme, elle est phagocy-
tée par les macrophages. Ceux-ci 
s’organisent en un granulome et 
peuvent migrer vers des ganglions 
satellites. Cette phase constitue la 
primo-infection tuberculeuse, le 
plus souvent asymptomatique [17]. 
La bactérie peut être détruite ou 
rester quiescente dans l’organisme, 
constituant alors l’infection tuber-
culeuse latente (ITL), totalement 
asymptomatique. Le diagnostic de 
l’ITL peut se faire soit par intrader-
moréaction (IDR), soit par un test 
sanguin de détection de la produc-
tion de l’interféron gamma, Inter-
feron Gamma Release Assay (test 
IGRA) [18 ].
Dans seulement 10 % des cas, l’ITL 
va évoluer vers une TM, généra-
lement au cours des 2 premières 
années [19]. Des facteurs de vulné-
rabilité peuvent faciliter chez cer-
taines personnes la transformation 
d’une ITL en TM, notamment l’im-

La confi rmation du diagnostic de tuberculose 
bovine dans un élevage bovin débouche 
souvent sur l’abattage total du troupeau. Des 
mesures fi nancières publiques sont prévues 
pour compenser les pertes fi nancières. 
Néanmoins, les répercussions matérielles pour 
l’exploitant sont très importantes (trésorerie, 
renouvellement du troupeau, désorganisation 
du travail…). Cette situation de stress pour 
l’éleveur et son entourage s’associe à l’impact 
psychologique et symbolique lié à la remise 
en cause de l’entreprise, du savoir-faire et au 

sentiment de précarisation et d’incertitude. 
Cette dimension psychosociale est reconnue 
par les préventeurs de terrain comme le 
risque professionnel dominant induit par la 
tuberculose bovine. Les intervenants techniques 
auprès de l’éleveur y sont souvent sensibilisés 
mais se trouvent parfois désarmés. Ils doivent 
pouvoir l’orienter vers un soutien psychologique 
et social. Les services sociaux et de santé et 
sécurité au travail des caisses de Mutualité 
sociale agricole sont organisés pour pouvoir y 
répondre rapidement et de façon concertée.

>  RISQUE PSYCHOSOCIAL ET DÉCOUVERTE D’UN CAS DE TUBERCULOSE 
BOVINE EN ÉLEVAGE 

,Encadré 2 cas de suspicion de formes extra-
pulmonaires, la mise en évidence 
de la bactérie se fait dans les dif-
férents prélèvements biologiques 
concernés (ganglion, urines, li-
quide céphalo-rachidien...).

TRANSMISSION

TRANSMISSION 
ZOONOTIQUE
La transmission de l’animal à 
l’homme peut se faire de diffé-
rentes façons.
L’ingestion régulière et répétée de 
lait cru ou de produits laitiers conta-
minés et non pasteurisés reste un 
mode habituel de contamination 
dans les pays en voie de dévelop-
pement. Grâce à la pasteurisation 
et à la surveillance vétérinaire des 
élevages, ce mode de transmission 
est devenu très exceptionnel dans 
les pays industrialisés. De même, la 
contamination par ingestion répé-
tée de viande ayant été en contact 
avec des viscères infectés (M. bovis
ne se développe pas dans le muscle) 
n’est plus retrouvée en France.
L’importance de l’inoculum néces-
saire à une contamination diges-
tive et la faible transmissibilité de 
M. bovis à l’homme rendent très 
peu probable la possibilité de 
transmission par des contacts 
mains-bouche.
La transmission par inhalation se 
fait par contact direct de M. bovis
avec la muqueuse respiratoire [12]. 
Le volume de l’inoculum potentiel-
lement pathogène y est plus petit 
que par voie digestive [3]. La diffu-
sion à partir du réservoir peut se 
faire en cas de toux chez l’animal 
vivant, au stade maladie et porteur 
de lésions pulmonaires. Par analo-
gie avec la transmission interhu-
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bétail, travailleurs des abattoirs, 
vétérinaires et chasseurs [12]. Le 
risque de transmission pour les 
professionnels de laboratoire ainsi 
que celui des soigneurs de jardin 
zoologique est également abordé.

EN ÉLEVAGE
Dans un élevage, le risque de trans-
mission à l’homme par inhalation 
ne serait possible qu’en présence 
d’animaux qui excrèteraient une 
quantité importante de M. bovis,
c’est-à-dire porteurs de lésions 
pulmonaires importantes pou-
vant contenir un grand nombre 
de bactéries. Par ailleurs, en ce qui 
concerne l’élevage laitier, l’éleveur 
travaille pour la traite dans un es-
pace fermé, ce qui entraîne avec les 
animaux des contacts quotidiens, 
proches et prolongés. Toutefois, en 
France, du fait du dépistage systé-
matique (encadré 1), il est excep-
tionnel que les animaux puissent 
arriver à un stade de la maladie 
où ils deviennent excréteurs de la 
bactérie en quantité importante et 
à l’origine d’une transmission par 
voie respiratoire. D’ailleurs, on peut 
noter que la plupart des bovins 
dont le diagnostic a été confi rmé 
ne présente que des lésions gan-
glionnaires fermées localisées [15].

À L’ABATTOIR
À leur arrivée, les animaux sont 
parqués dans la bouverie, dans 
l’attente de leur passage vers les 
postes d’abattage. La transmis-
sion de M. bovis pourrait se faire 
par voie respiratoire à partir d’un 
animal porteur d’une tuberculose 
maladie. Toutefois, à l’abattoir, la 
présence d’animaux excréteurs est 
peu probable du fait du dépistage 
systématique en élevage et l’expo-
sition d’un travailleur ne pourrait 
être que très exceptionnelle. Sur la 

lui-même la maladie [13]. Des cas 
ont également été retrouvés chez 
des personnes n’ayant aucun lien 
avec des animaux ni consommation 
de lait non pasteurisé mais ayant 
en commun la fréquentation des 
mêmes bars [26]  (encadré 3).

ÉVALUATION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS

L’évaluation du risque de trans-
mission de M. bovis en milieu pro-
fessionnel doit tenir compte des 
caractéristiques réelles du poste de 
travail, des modes de transmission 
possibles (respiratoire, transcuta-
née), mais aussi de la faible préva-
lence de la maladie animale et de la 
transmissibilité faible de M. bovis à 
l’homme.
Une revue de la littérature récente 
conclut que les principales caté-
gories de travailleurs susceptibles 
d’être exposés sont éleveurs de 

maine de tuberculose à M. tuber-
culosis, il est émis l’hypothèse que 
cette transmission nécessite un 
contact étroit et prolongé, d’autant 
plus que M. bovis se fi xe plus diffi -
cilement dans le poumon que M. 
tuberculosis [23] (encadré 3).
La transmission par inoculation
de M. bovis est possible par une 
plaie provoquée par un outil cou-
pant ou une aiguille contaminés. 
L’infection peut alors se dévelop-
per localement en fonction de la 
profondeur de la plaie (peau, ten-
don) [3, 24]. Elle peut diffuser vers 
les aires ganglionnaires locorégio-
nales. C’est le cas d’une vétérinaire 
contaminée à l’occasion d’une 
injection pour euthanasie chez un 
alpaga contaminé [25].

TRANSMISSION 
INTERHUMAINE
Quelques cas de transmission inte-
rhumaine ont été décrits. Ainsi une 
tuberculose à M. bovis a été retrouvée 
chez la fi lle d’un homme travaillant 
dans un abattoir et ayant contracté 

Les recommandations du Haut 
Conseil de la santé publique  
retiennent 2 ordres de facteurs 
contribuant au risque de 
transmission interhumaine de la 
tuberculose. Il est possible de penser 
qu’ils interviennent également dans 
la transmission, par inhalation, de 
Mycobacterium bovis :

 des facteurs de contagiosité du 
cas index telles que la positivité 
bactériologique à l’examen direct 
(présence de bacilles acido-alcoolo-
résistants ou BAAR+), la présence 

de caverne(s) à la radiographie de 
thorax, une toux persistante chez le 
cas index ;

des facteurs d’exposition du 
sujet-contact incluant l’intensité 
(proximité du cas index, notamment 
confi nement dans la même pièce 
d’habitation) et la durée d’exposition 
(notamment une durée cumulée 
supérieure à 8 heures si le cas index 
est BAAR+ et supérieure à 40 heures 
si le cas index est BAAR- mais avec 
une culture positive).

>  FACTEURS DE RISQUE DE TRANSMISSION 
INTERHUMAINE DE LA TUBERCULOSE

,Encadré 3
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un ou plusieurs nœuds lympha-
tiques par exemple. En France, le 
nombre de suspicions lors de l’IPM 
est en augmentation sans que les 
cas ne soient ensuite confirmés, 
ce qui témoigne d’une importante 
sensibilisation des agents vétéri-
naires [5].
Dans ces deux circonstances, 
les postes susceptibles d’être à 
risque pour les ouvriers d’abattoir 
sont ceux allant de l’éviscération 
jusqu’au contrôle sanitaire. L’agent 
des services vétérinaires peut 
lui aussi être exposé. Même si la 
transmission par voie respiratoire 
à partir de carcasses très infectées 
a été évoquée par le groupe de tra-
vail réuni à l’initiative de la CCMSA 
(situation qui parait exceptionnelle 
en France) [23], l’extériorisation 
seule des lésions n’entraînerait 
pas d’aérosolisation. De plus, l’uti-
lisation des scies électriques pour 
la fente en demie des carcasses a 
lieu après le retrait des abats. Le 
principal mode de contamination 
est donc ici la voie cutanée par ino-
culation avec un outil ayant été en 
contact direct avec des tissus ou 
liquides infectés comme les gan-
glions mésentériques (notamment 
lors de l’IPM), à l’origine le plus sou-
vent de réactions locorégionales.

EN ÉQUARRISSAGE 
L’équarrissage traite les animaux 
morts (élevage ou faune sauvage) 
et les saisies sanitaires d’animaux, 
en provenance des abattoirs, parce 
qu’impropres à la consommation 
humaine. Les bovins morts arrivent 
en camion et sont déchargés par 
déversement. Chez les bovins de 
plus de 48 mois, la tête est séparée 
du corps afin de permettre le prélè-
vement de l’obex 3 qui sera analysé 
à la recherche d’une encéphalopa-
thie subaiguë spongiforme trans-
missible (ESST). Le cuir des bovins 
de moins de 48 mois peut être 

chaîne d’abattage, les étapes sont 
les suivantes : assommage, accro-
chage, saignée, coupe des pattes 
antérieures, traçage puis arrachage 
du cuir, ablation des mamelles. Puis 
le travail se fait sur la carcasse : 
éviscération, sortie des abats blancs 
et rouges, traitement des panses et 
des intestins, démédullation, fente 
en demie de la carcasse, émous-
sage puis inspection vétérinaire 
post mortem (IPM). Cette dernière 
consiste en un examen incluant 
l’incision d’un certain nombre 
d’organes, dont les poumons, les 
nœuds lymphatiques retropha-
ryngiens, trachéobronchiques et 
médiastinaux. Si des lésions sus-
pectes sont détectées, les organes 
sont prélevés et soumis à un labo-
ratoire agréé. Le contact avec des 
lésions pulmonaires tuberculeuses 
est alors possible. Cependant, en 
France, comme mentionné plus 
haut, la plupart des bovins dont le 
diagnostic a été confirmé ne pré-
sente que des lésions ganglion-
naires fermées localisées [15].
Les circonstances d’exposition à un 
animal tuberculeux en abattoir re-
lèvent de deux types de situation :

Soit il s’agit d’un animal ayant 
un test de dépistage positif connu 
(encadré 2) ou d’un animal appar-
tenant à un troupeau réputé infec-
té. L’abattage de ces animaux est 
alors généralement réalisé à la fin 
du programme de la journée et la 
découverte éventuelle de lésions 
tuberculeuses sur la carcasse peut 
donner lieu à la mise en place de 
mesures spécifiques. 

Soit il s’agit d’une découverte for-
tuite de lésions suspectes. En pra-
tique, l’immense majorité de ces 
lésions ne se révèle pas être tuber-
culeuse. Très rarement, l’examen 
de la carcasse retrouve des formes 
de tuberculose plus ou moins éten-
dues au niveau du thorax ou de 
l’abdomen : lésions caséeuses sur 

récupéré. Les cadavres sont ensuite 
charriés par une pelleteuse qui les 
déverse dans une trémie où ils sont 
entraînés par une vis sans fin vers 
un broyeur puis un cuiseur pour 
être finalement transformés en 
farine animale et graisse destinées 
à l’incinération.
Les centres d’équarrissage traitent 
aussi les refus d’abattoir, c’est-
à-dire des matières biologiques 
jugées impropres à la consomma-
tion humaine. Les viscères suspects 
sont directement versés dans la 
trémie. Rarement, certains ani-
maux sont examinés, par exemple, 
à la demande de leur propriétaire. 
Les salariés préparent le cadavre 
avant nécropsie par un vétérinaire.
S’agissant des risques biologiques, 
les postes qui mettent en contact le 
plus rapproché les salariés avec les 
cadavres d’animaux sont ceux de 
découpe de tête, de dépouillement 
et de nécropsie. Des contacts avec 
les matières broyées peuvent avoir 
lieu, par exemple lors d’interven-
tion sur les machines ou des opéra-
tions de nettoyage des tractopelles 
[27].
Néanmoins, concernant la tuber-
culose bovine, seuls les postes liés à 
la nécropsie ou éventuellement en 
contact avec les matières broyées 
peuvent exposer les salariés à des 
lésions susceptibles d’être tuber-
culeuses. La transmission est alors 
possible essentiellement par ef-
fraction cutanée avec des objets 
contaminés.

DANS LES JARDINS 
ZOOLOGIQUES, CHEZ LES 
PROFESSIONNELS EN CHARGE 
DE LA FAUNE SAUVAGE
Chez les animaux de jardins zoolo-
giques, différentes mycobactéries 
du complexe tuberculosis peuvent 
être impliquées dont M. bovis. 
La découverte d’une tuberculose 
animale en jardin zoologique se 

3. Fraction du 
système nerveux 
située à la base du 
bulbe rachidien.



DÉCEMBRE 2019 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 160 97

MESURES DE PRÉVENTION 
COLLECTIVE ET INDIVIDUELLE

MESURES D’ORDRE GÉNÉRAL
Dans tous les secteurs concernés, 
les mesures de prévention collec-
tive et individuelle du risque biolo-
gique sont prévues par les articles 
R. 4421-1 à R. 4427-5 du Code du tra-
vail. Plus spécifiquement, l’arrêté 
du 4 novembre 2002 définit les me-
sures de prévention s’appliquant 
aux établissements employant des 
travailleurs susceptibles d’être en 
contact avec des animaux domes-
tiques ou des animaux sauvages 
(apprivoisés, tenus en captivité ou 
libres) vivants ou morts, ou des 
déchets contaminés [33]. L’arrêté 
du 16 juillet 2007 modifié fixe les 
mesures de prévention à mettre en 
œuvre dans les salles d’autopsie et 
les laboratoires d’analyses vétéri-
naires [34].

MESURES SPÉCIFIQUES 
À LA PRÉVENTION DE LA 
TRANSMISSION DE LA 
TUBERCULOSE BOVINE
Les moyens de prévention collec-
tive et individuelle visent à rompre 
la chaîne de transmission de la 
tuberculose bovine. La prévention 
consiste à surveiller le réservoir 
(surveillance vétérinaire), éviter la 
dissémination de M. bovis par aéro-
sol en cas de risque de transmission 
aérienne et prévenir les blessures 
en cas de risque de contamination 
par inoculation.
En élevage, en France, l’organisa-
tion du suivi sanitaire des animaux, 
leur surveillance régulière lors 
de visites du troupeau en pâture,  
la limitation, dans la mesure du 
possible, des contacts des ani-
maux avec la faune sauvage (en-
tretien des clôtures par exemple) 
diminuent le risque de maladie 
chez l’animal. Le suivi sanitaire du 

existe par inoculation accidentelle 
par un outil souillé [31].

CHEZ LES VÉTÉRINAIRES, 
LES PERSONNELS DE 
LABORATOIRE D’ANALYSE 
VÉTÉRINAIRE ET DE 
RECHERCHE
Les vétérinaires peuvent être expo-
sés par voie aérienne lors de soins 
aux animaux, notamment lors de 
l’examen des voies aériennes su-
périeures. En France, étant donné 
la surveillance organisée dans les 
élevages, cette situation concerne 
plus particulièrement les vétéri-
naires s’occupant d’animaux non 
domestiques sauvages ou en cap-
tivité. Lors de nécropsies, l’utilisa-
tion de scies pourrait générer de 
façon ponctuelle des aérosols. La 
transmission par voie transcuta-
née est envisageable à l’occasion 
de piqûres ou de coupures avec des 
instruments contaminés. Les cas 
décrits concernent essentiellement 
des inoculations accidentelles [25].
Les personnels de laboratoires vété-
rinaires départementaux peuvent 
être exposés lors de l’examen des 
viscères ou de la pratique des ana-
lyses biologiques. La nécropsie 
expose particulièrement à des cou-
pures, à des projections lors d’inci-
sions d’organes et à des aérosols lors 
des éviscérations [32].
Les personnels de laboratoire de 
recherche travaillant sur M. bovis 
peuvent également être exposés. 
La transmission par voie aérienne 
(formation d’aérosol au cours de 
la préparation d’échantillons ou 
de la manipulation de cultures) 
est limitée par l’utilisation de 
poste de sécurité microbiologique, 
obligatoire dans le cas de risque 
d’exposition à un agent biologique 
pathogène de groupe 3. L’inocula-
tion accidentelle, lors de l’utilisa-
tion de scalpels par exemple, reste 
possible.

fait souvent à un stade sympto-
matique. Les personnels les plus 
exposés sont les soigneurs. Les 
conditions d’hébergement des ani-
maux sont également à prendre en 
compte : confinement, qualité du 
système de ventilation. La trans-
mission pourrait être possible par 
voie aérienne. Ainsi, on décrit un 
cluster de sept soigneurs ayant 
eu un virage de réaction tubercu-
linique au contact d’un rhinocé-
ros souffrant d’une pneumonie à  
M. bovis [28]. Lors des examens 
post mortem d’animaux infectés, 
le risque d’inoculation accidentelle 
est possible [29].
Les professionnels en charge de la 
surveillance de la faune sauvage 
(techniciens cynégétiques, garde-
chasses...) ainsi que les chasseurs 
ayant été formés à l’examen des 
carcasses [30] sont amenés à être 
au contact d’animaux morts (par 
exemple suite à un piégeage de 
blaireau), voire à les éviscérer 
(cerfs, sangliers, biches) à la re-
cherche de lésions suspectes. Les 
animaux à partager sont ame-
nés sur un site de dépeçage (par 
exemple un bâtiment communal 
mis à disposition des sociétés de 
chasse). En cas de découverte de 
lésions suspectes de tuberculose, 
les référents du dispositif Sylva-
tub sont prévenus. Ils se déplacent 
afin de prendre en charge la car-
casse suspecte (entière si l’animal 
est petit ou prélèvements dans 
le cas contraire) qu’ils envoient 
au laboratoire départemental 
d’analyses. Le reste de la car-
casse va à l’équarrissage. L’expo-
sition à un animal infecté par  
M. bovis est relativement rare, 
courte, ponctuelle et peu prévi-
sible. En l’absence de lésion exté-
riorisée, le contact avec l’animal 
mort avant l’éviscération n’est pas 
à risque. À l’inverse, lors de l’évis-
cération, le risque de transmission 
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naires ou infectieux, l’utilisation 
d’un masque FFP2 est recomman-
dée pour les soins rapprochés (par 
exemple, examen des voies aé-
riennes supérieures).
En laboratoire, les bactéries du 
complexe tuberculosis étant clas-
sées dans le groupe 3 des agents 
biologiques pathogènes, la mani-
pulation des échantillons suscep-
tibles d’en contenir doit être effec-
tuée dans des salles techniques de 
niveau de confinement 3 conçues 
selon les prescriptions de l’arrêté 
du 16 juillet 2007 modifié. 
Il en est de même dans les labo-
ratoires de recherche mettant ces 
agents en culture par exemple [34]. 
Ainsi un niveau de confinement 
3 nécessite que soient prises des 
mesures concernant l’accès aux 
locaux, par exemple sas, gradient 
de dépression… En ce qui concerne 
le risque de transmission par voie 
aérienne, il est exigé, pour cer-
taines phases de protocole, de tra-
vailler sous un poste de sécurité 
microbiologique [36]. Le port d’EPI 
(gants, masque, tenue spécifique) 
sera adapté aux différentes phases 
de travail.

MESURES D’HYGIÈNE
Dans toutes les situations de tra-
vail, il est impératif de porter des 
vêtements de travail spécifiques et 
de mettre à disposition des salariés 
des vestiaires doubles séparés en 
deux compartiments : un « sale » 
pour déposer les chaussures et les 
vêtements de travail et un propre 
où se trouvent les effets person-
nels des opérateurs. En élevage, le 
vestiaire doit être indépendant du 
domicile familial et de la sphère 
domestique. Pour les profession-
nels de la chasse, les vêtements 
spécifiques seront conservés et 
lavés à part des autres vêtements.
Pour toutes les situations de tra-
vail, il est indispensable de se laver 

troupeau permet, le cas échéant, 
un diagnostic plus précoce des 
animaux, antérieur à l’apparition 
de lésions excrétrices.
À l’abattoir, lorsque des carcasses 
sont considérées suspectes (lésions 
évocatrices, IDR positive, animaux 
provenant d’un troupeau compor-
tant des cas confirmés de tubercu-
lose bovine), des procédures spé-
cifiques de travail et de protection 
doivent être mises en place (par 
exemple passage des carcasses 
suspectes en fin de poste). L’utilisa-
tion systématique et continue de 
masques de protection respiratoire 
n‘est pas justifiée. L’utilisation de 
tablier, gants étanches ou gants an-
ti-coupures limite les circonstances 
de contacts cutanés accidentels. La 
protection des yeux et du visage 
peut être assurée par le port de 
visière [35].
En équarrissage, la mécanisation 
de certaines opérations réduit le 
contact direct avec les cadavres 
d’animaux ou les organes et tissus 
à risque. Les postes qui mettent 
les salariés en contact avec les 
cadavres d’animaux sont ceux de 
découpe de tête, de dépouillement 
et de nécropsie. Des contacts avec 
les matières broyées peuvent éga-
lement avoir lieu, par exemple lors 
d’intervention sur les machines. 
Un espace à l’écart doit être réservé 
aux nécropsies. L’employeur doit 
mettre à la disposition des équipe-
ments de protection individuelle 
(EPI) permettant aux salariés de se 
protéger des risques de coupure lors 
d’intervention sur les machines et 
de la préparation des cadavres, par 
exemple. Pour les nécropsies, les as-
sistants vétérinaires doivent porter 
une tenue spécifique, comportant 
des gants de protection, ainsi qu’un 
masque ou une visière.
Dans les jardins zoologiques, les 
animaux malades doivent être 
isolés. Le nombre de soigneurs 

affectés à ces animaux doit être 
limité. Ils doivent porter des gants 
étanches, un masque FFP2 et une 
combinaison jetable [29]. Dans 
ces cas, il est déconseillé d’utiliser 
un jet à haute pression pour net-
toyer les enclos. Des mesures par-
ticulières doivent être prises dans 
les salles d’examen ou de nécrop-
sie pour protéger les personnels 
contre les risques d’inhalation et 
de coupure.
Chez les professionnels chargés de 
la faune sauvage, le matériel desti-
né à l’examen d’animaux, morts ou 
vivants, doit être préparé et vérifié 
dans le véhicule avant le départ sur 
le terrain. De même, le nécessaire 
pour le lavage des mains doit être 
mis en place, notamment une ré-
serve d’eau potable embarquée, du 
savon liquide et des essuie-mains 
en papier. En présence d’un animal 
mort, une évaluation visuelle de la 
carcasse à la recherche de signes de 
maladie est indispensable avant 
toute intervention. L’emploi de cou-
teaux et d’outils doit être destiné au 
seul travail de la viande de gibiers 
(venaison) et leurs nettoyage et 
désinfection doivent être systéma-
tiques après chaque intervention. 
La découverte de lésions suspectes 
doit amener à appeler le référent 
départemental du dispositif Sylva-
tub pour l’envoi des prélèvements 
ou de l’animal au laboratoire [30]. 
Lors du transport, de l’éviscération 
ou de la nécropsie de l’animal, 
l’utilisation de gants de protection 
permet de limiter le risque d’inocu-
lation par blessure. L’inspection des 
carcasses ou des prélèvements doit 
se faire en laboratoire spécialisé 
dans des conditions répondants 
aux prescriptions fixées par l’arrêté 
du 16 juillet 2007 modifié [32].
Pour la pratique vétérinaire, en 
cas de suspicion de tuberculose 
bovine ou en présence d’un ani-
mal présentant des signes pulmo-
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a considéré qu’un travailleur est 
exposé à une possible transmis-
sion aérienne si la durée cumulée 
d’exposition sur les trois mois pré-
cédent le diagnostic est supérieure 
à 40 heures ou s’il s’agit d’un travail 
en milieu confiné [23] (figure 1 page 
suivante). L’exposition d’un travail-
leur en élevage laitier correspond 
généralement à ces critères du fait 
de la traite pluriquotidienne et un 
dépistage sera alors systémati-
quement proposé. En revanche, en 
élevage de bovins destinés à la pro-
duction de viande (élevage allai-
tant ou en stabulation avec cepen-
dant des contacts moins fréquents 
qu’en élevage laitier), même si 
l’exposition d’un travailleur répond 
aux mêmes critères de durée cu-
mulée ou de confinement, le dépis-
tage d’ITL ne lui sera proposé que 
si au moins un animal présente 
des lésions pulmonaires macrosco-
piques ou si plus d’un animal dans 
l’élevage présente une tuberculose 
bovine confirmée.
En abattoir ou dans le contexte 
de la surveillance de la faune sau-
vage, un dépistage ne sera proposé 
qu’après blessure accidentelle par 
un outil directement souillé par un 
produit biologique infecté.
Par ailleurs, tout sujet-contact âgé 
de moins de 15 ans ou susceptible 
de présenter une immunodépres-
sion doit bénéficier d’un dépistage.
Dans tous les cas, un travailleur ex-
posé et qui fait l’objet de l’enquête, 
que cela justifie ou non un dépis-
tage, doit recevoir une informa-
tion sur la maladie, la conduite à 
tenir devant la survenue de signes  
cliniques et les règles générales de 
prévention (recommandation 2.4 
[23]).

PROTOCOLE DE DÉPISTAGE
La réalisation et la coordination 
du dépistage seront pilotées par 
le CLAT en concertation avec le 

à l’embauche ou lors du suivi des 
travailleurs au contact des bovins 
ou de la faune sauvage, quelle que 
soit la situation de travail. En effet, 
l’incidence de la maladie chez l’ani-
mal dans les troupeaux français est 
faible, la prévalence des animaux 
ayant une excrétion à risque pour 
l’homme y est encore plus faible 
et le pouvoir de transmission de  
M. bovis à l’homme est beaucoup 
plus faible que celui de M. tubercu-
losis.
Il n’y a pas lieu non plus de prescrire 
de radiographie pulmonaire à l’em-
bauche ou de façon systématique 
dans le cadre de la surveillance, ni 
de pratiquer une vaccination pré-
ventive par le BCG (recommanda-
tions 2.6 à 2.8 [23]).

ENQUÊTE AUTOUR DE CAS 
ANIMAL CONFIRMÉ DE 
TUBERCULOSE BOVINE

INDICATION DU DÉPISTAGE 
D’UNE ITL CHEZ UN SUJET-
CONTACT
Après la confirmation d’un cas 
animal (mise en évidence de M. 
bovis par culture ou PCR dans un 
prélèvement) découvert lors d’une 
surveillance programmée en éle-
vage ou systématique à l’IPM en 
abattoir, une enquête est faite par 
le Centre de lutte antituberculeuse 
(CLAT) chez des personnes ayant 
travaillé au contact de ces ani-
maux. L’employeur prend contact 
avec le médecin du travail en 
concertation avec le CLAT.
Par analogie avec les cas de tuber-
culose humaine, le temps de travail 
au contact d’animaux malades ou 
de carcasses contaminées est pris 
en compte.
Ainsi en élevage, même si le risque 
paraît très faible, le groupe de tra-
vail réuni à l’initiative de la CCMSA 

les mains avant de manger, boire, 
fumer et après tout contact avec 
un objet ou un animal potentiel-
lement contaminés. L’utilisation 
d’une solution hydro alcoolique est 
efficace uniquement sur des mains 
propres. En abattoir et en équar-
rissage notamment, l’hygiène des 
mains doit être favorisée par l’ins-
tallation de lavabos à commande 
non manuelle associés à des distri-
buteurs de savon, de désinfectant 
et d’essuie-mains au plus près des 
postes de travail. L’emplacement 
adéquat de ces lavabos permet 
qu’ils ne soient pas souillés par 
des déchets ou des projections de 
liquide. De même, des points d'eau, 
de préférence à commande non 
manuelle, doivent être mis à dispo-
sition pour s'hydrater sans risque 
de contamination.

SUIVI MÉDICAL DES 
TRAVAILLEURS SUSCEPTIBLES 
D’ÊTRE EXPOSÉS À LA 
TUBERCULOSE BOVINE 
Le suivi médical des travailleurs 
potentiellement exposés à la tu-
berculose bovine est prévu par les 
articles R. 4624-22 et 23 du Code du 
travail : si l’évaluation du risque 
met en évidence une exposition 
potentielle à des agents biolo-
giques pathogènes de groupe 3, 
les salariés doivent alors béné-
ficier d’un suivi individuel ren-
forcé. Le salarié bénéficie alors 
d’un examen médical d'aptitude 
effectué par le médecin du travail, 
préalablement à l’affectation sur 
le poste. Cependant, il convient 
d’évaluer, en fonction des postes 
concernés, si les risques d’exposi-
tion sont présents.
Selon les recommandations du 
groupe de travail réuni à l’initiative 
de la CCMSA, dans le cadre de ce 
suivi périodique, à ce jour, il n’y a 
pas lieu de proposer des dépistages 
de la tuberculose systématiques 



N° 160 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — DÉCEMBRE 2019100

Tuberculose bovine et santé 
au travail : où en est-on ? 

PRATIQUES ET MÉTIERS

Au total, si le test (IDR ou IGRA) 
réalisé au moins 8 semaines après 
le dernier contact avec l’animal 
infecté est positif, le CLAT (ou une 
consultation spécialisée) complé-
tera le bilan (dont la radiographie 
pulmonaire) en concertation avec 
le médecin du travail et évaluera 
la nécessité d’un traitement en 
suivant les recommandations du 
HCSP autour d’un cas humain de 
tuberculose. Avec l’accord du sala-
rié, le CLAT informera son médecin 
traitant des investigations, des ré-
sultats et des suites éventuelles à 
donner (recommandation 2.5 [23]) 
(fi gure 2).

médecin du travail. Ce dépistage 
doit comprendre une consultation 
médicale pour repérer d’éventuels 
signes cliniques initiaux pouvant 
évoquer une TM. En l’absence de 
signe évocateur de TM, il n’y a pas 
d’indication de radiographie pul-
monaire initiale. En revanche, un 
test de dépistage 4 sera proposé au 
moins 8 semaines après le dernier 
contact exposant.
Les recommandations du Haut 
Conseil de la santé publique (HCSP) 
autour d’un cas humain de tuber-
culose proposent de réaliser un test 
de dépistage de référence (TO) chez 
les personnels soignants exposés si 
et seulement si le premier contage 
a eu lieu dans les trois semaines 

précédentes. En élevage, cette 
démarche n’est pas transposable, 
la période potentielle de conta-
mination pouvant être prolongée, 
ancienne et diffi cile à circonscrire 
dans le temps.
Dans le contexte de l’abattoir 
ou de la chasse, il n’existe pas de 
risque de transmission respiratoire 
accidentelle de M. bovis. Seule la 
coupure par un outil souillé est 
considérée comme une exposition 
accidentelle à risque. Néanmoins, 
les délais de confi rmation de l’in-
fection animale, la rareté de ce type 
d’exposition et la diffi culté logis-
tique de réalisation rapide de tests 
dans l’entreprise rendent illusoire 
la mise en place de ce dépistage TO.

4. L’IDR reste à 
ce jour le test de 

référence. Mais 
l’IGRA, outre qu’il 

soit plus spécifi que 
car permettant 

de distinguer 
une ITL d’une 

sensibilisation liée 
à une vaccination 
par le BCG et qu’il 

présente une valeur 
prédictive négative 
élevée, a un intérêt 

pratique en ne 
nécessitant qu’un 
seul déplacement. 

Cela peut améliorer 
l’observance chez 

des travailleurs 
qui peuvent être 
pris par d’autres 

priorités et qui 
vivent parfois loin 

des structures 
de soins, comme 
par exemple en 
élevage. L’IGRA 
est par ailleurs 

d’une réalisation 
plus standardisée 

lorsque l’IDR 
est réalisateur- 

et lecteur- 
dépendante.

Figure 1 : Indication du dépistage d'une infection tuberculeuse latente humaine en élevage bovin [23]

et
Moins de 15 ans ou 
immunodéprimé

*APDI : arrêté préfectoral portant déclaration d'infection 
** Est appelé « allaitant » un élevage destiné à la production de viande où la vache élève son veau jusqu’à l’âge 
d’au moins 6 mois..



DÉCEMBRE 2019 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 160 101

atteints de tuberculose maladie. 
Cependant, pour ces salariés, une 
étude de leurs conditions de travail 
permet de supposer que c’est essen-
tiellement à l’occasion de blessure 
avec des instruments contaminés 
qu’il existe un risque.
Ces cas restent cependant très limi-
tés, d’autant que M. bovis est très 
peu transmissible à l’homme. La lit-
térature ne rapporte pas, en France, 
dans les conditions habituelles de 
travail, de tuberculose bovine chez 
l’homme.
Néanmoins, des mesures de pré-
vention collective et individuelle 
peuvent être mises en place. Il n’est 
pas recommandé de mettre en 
place un dépistage systématique 
mais simplement un suivi spéci-
fi que, en lien avec le CLAT, en cas de 
contact avec un animal malade.

CONCLUSION

En France et dans le reste de l’Eu-
rope, le nombre d’élevages infectés 
par M. bovis tend à augmenter de-
puis une dizaine d’années. Cepen-
dant le dépistage systématique mis 
en place par l’État limite le nombre 
de tuberculose maladie chez les 
bovins, rendant ainsi peu probable 
la transmission aux éleveurs. En ce 
qui concerne la faune sauvage, qui 
se contamine auprès des bovins, 
la surveillance est plus diffi cile. Le 
réseau SAGIR, en charge de la sur-
veillance de la faune sauvage, a mis 
en place un programme national 
de surveillance de la tuberculose 
bovine dans la faune sauvage (Syl-
vatub). Les techniciens cynégé-
tiques travaillant pour ces réseaux 
peuvent être au contact d’animaux 

Figure 2 : Dépistage d’un sujet-contact à une tuberculose bovine animale [23]

POINTS À RETENIR

  Depuis une dizaine d’années, le nombre de 
troupeaux de bovins infectés, en France, par 
Mycobacterium Bovis tend à augmenter.

  Les mesures mises en place par l’État en 
limitent l’extension.

  Les principales professions concernées 
sont les éleveurs, les ouvriers d’abattoir et les 
chasseurs.

  Des mesures simples de prévention 
collective et individuelle peuvent être mises 
en place.

  Il n’est pas recommandé de mettre en 
place un dépistage systématique de ces 
professions par les services de santé au 
travail.

BIBLIOGRAPHIE
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Symptômes évocateurs de TM

* cf. recommandation 2.4 [23].

TM : tuberculose 
maladie

IDR : intradermo-
réaction 

IGRA : Interferon 
Gamma Release 

Assay

ITL : infection 
tuberculeuse latente
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Tuberculose bovine et santé 
au travail : où en est-on ? 
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